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La Société générale à Marseille : d’une tête de pont saint-simonienne au déploiement de la banque commerciale de détail (de 1864 aux années 1930)
Hubert Bonin, professeur d’histoire économique à l’Institut d’études politiques de Bordeaux et à l’umr Gretha-Université Montesquieu Bordeaux 4 [www.hubertbonin.com]

La place de Marseille constitue pendant longtemps un enjeu essentiel pour la Société générale puisque la cité portuaire est non seulement un pôle d’échanges commerciaux propre à nourrir l’activité de banque commerciale (escompte, financement du négoce, etc.), mais aussi une grande cité industrielle, source d’affaires pour l’activité de banque d’entreprise et de liens avec le monde de la bourgeoisie provençale pour l’activité de banque de courtage et de gestion de fortune. Par ailleurs, la place constitue un terrain de collecte d’informations concernant le monde méditerranéen et ultramarin, ce qui en fait un relais important pour nourrir la maison en données informelles sur les perspectives de développement en Afrique, au Levant, dans les Balkans ou dans les colonies et places asiatiques. Malgré l’intensité de la concurrence, la Société générale a par conséquent dû établir une tête de pont conquérante et solide pour faire jouer ces complémentarités entre ses divers métiers et ne pas laisser le champ libre à ses rivaux marseillais et parisiens. Tout d’abord, la place marseillaise s’inscrit dans le schéma saint-simonien qui anime le développement originel de la Société générale. Puis elle devient durablement l’une des cibles du déploiement de la banque commerciale, même si l’intensité de la concurrence n’a pas permis, finalement, à la Société générale d’en devenir le leader.

1. Marseille et le schéma saint-simonien originel
Quand naissent la Société générale et son agence, Marseille a déjà accédé au rang de grande plate-forme industrieuse presque à l’apogée de la première révolution industrielle
 ; dès les premières années de maison, la place marseillaise s’inscrit dans son projet de développement stratégique. En effet, l’axe Paris-Lyon-Marseille-Suez (et au-delà) est l’un des leviers du développement envisagé pour cette banque d’un nouveau type, décidée à mobiliser ses jeunes talents de « banque industrielle », de banque d’entreprise et de banque d’affaires tout à la fois, au service de la première révolution industrielle et d’une nébuleuse de sociétés parrainées ou épaulées dans leur démarrage ou leur croissance. Les liens avec les frères Talabot
 servent d’arrière-plan à ce projet d’insertion sur la place marseillaise : s’ils sont notamment des animateurs du Plm, la compagnie ferroviaire du Paris-Lyon-Marseille, ils déploient aussi leurs initiatives dans le Midi (sidérurgie et mines dans le Gard, avec utilisation du Rhône pour le transport de pondéreux) et à Marseille même, porte de leurs liaisons avec l’Algérie (mines de Mokta ; société de transit Société commerciale d’affrètements & de commission-Scac, qui succède à Poingdextre & Mesnier en 1885 pour le transport du charbon et du fer), tandis que des investissements sont aussi effectués en faveur de l’équipement portuaire (Docks de Marseille, etc.). La concomitance des dates est significative : la Compagnie de Mokta et la grande entreprise de colonisation agricole qu’est la Société générale algérienne naissent respectivement en 1865 et en 1866, et l’agence de Marseille de la Société générale ouvre en 1866. Dès ses origines, celle-ci n’aura donc pas manqué d’être imprégnée peu ou prou par une sorte de « culture marseillaise » grâce à ses affinités avec le groupe Talabot, ce qui explique, sans qu’on en ait de preuves archivistiques, une relative « proximité » avec le monde des affaires de Marseille, propice à une réactivité réelle face à ses projets. Une agence y est ouverte dès 1866 (mais deux ans après Bordeaux, un an après Lille et Lyon). 

Toutefois, c’est depuis le siège parisien que de gros dossiers sont ouverts dans le cadre de la banque d’entreprise, de la banque d’affaires et de la banque de courtage tout à la fois, dans l’esprit de « crédit mobilier » qui préside au démarrage de la Société générale. Un dossier phare est alors celui de la Société générale des transports maritimes à vapeur. Cette entreprise d’armement maritime symbolise l’élan de modernisation de la flotte marseillaise
 ; et révolution bancaire et révolution maritime s’épaulent l’une l’autre. Dès août 1864, elle devient la marraine de cette « jeune pousse » ; le Conseil accepte l’engagement de la banque dans le placement des actions émises par la Sgtmv : 17 000 des 40 000 actions (pour un capital de 20 millions de francs) sont placées sur Marseille même et 5 000 en Suisse, et la Société générale a assuré le courtage de 18 000 titres ; elle conduit le groupe des investisseurs parisiens (37,5 %), aux côtés des investisseurs marseillais (41 %) et genevois (12,5 %) ; mais elle souscrit également une ligne de titres, en une opération de « capital-risque », qu’elle ne revend qu’en 1874 quand la sarl devient une société anonyme cotée en Bourse. 
La maison devient aussi un compagnon de route du Marseillais Hilarion Roux, à la fois banquier local (associé depuis 1856 de Roux, De Fraissinet et Cie), industriel (fonderie à Marseille) et homme d’affaires : dès les années 1860, elle lui prête de l’argent pour l’aider à développer des mines et une usine de métallurgie du plomb en Espagne (Escombrera), puis, au tournant des années 1880, pour l’essor d’Escombrera-Bleyberg et la prise de contrôle du complexe minier et métallurgique grec du Laurion
, avec au total un engagement de 7,4 millions de francs – compromis dans la chute du mini-groupe Roux en 1884. Bref, dans le cadre de cette maturation d’une « banque mixte », la place de Marseille s’inscrit elle aussi dans les schémas de développement de la Société générale et lui fournit quelques occasions d’affûter son capital de compétences, avec une pleine réussite (Sgtmv) et un bilan mitigé (Roux), ce qui reflète d’ailleurs l’ensemble du bilan de ces premières décennies.
Cela dit, désormais, la Sgtmv mène sa vie propre (notamment vers l’Amérique du Sud)
 et le groupe minier suit son propre destin ; même si la Société générale est le partenaire ponctuel de telle ou telle société minière, son implication dans la création de ces deux entreprises correspond à une étape dans l’histoire de son « modèle économique », et quand celui-ci évolue de la banque mixte à la banque de dépôts, cet armement et cette compagnie minière ne sont donc jamais des « filiales » dans un « groupe », tout au plus une cliente comme les autres. Toutefois, ces cas sont révélateurs de son engagement précoce sur la place marseillaise, qu’elle inscrit immédiatement dans son champ de prospection commerciale : après tout, si la Smc naît à la fin de 1865, la Société générale est présente à Marseille dès 1866 et sa légitimité historique est quasiment identique en termes de pur calendrier et de prises d’initiatives au service de la communauté des affaires phocéenne. Ce sont donc des « signes » de sa volonté de devenir un acteur important de la vie bancaire de cette « cité-port » (ou city-port, thème d’étude désormais classique en histoire économique).

2. La bataille interbancaire des avantages comparatifs sur la place marseillaise
Malgré ces liens « historiques » avec la place, la Société générale y pâtit d’un lourd handicap car des rivaux disposent d’avantages comparatifs déterminants. Elle doit donc batailler ferme pour y conquérir une position significative pour ses activités de banque commerciale et de banque de courtage et de gestion de patrimoine. 
A. Les avantages comparatifs des concurrents sur la place marseillaise

En effet, elle s’y heurte à la vitalité de la grande maison locale, la Société marseillaise de crédit
, qui enraye sa percée parce qu’elle est tout à la fois la banque des affaires et de la bourgeoisie marseillaises mais aussi, de plus en plus, une grande banque régionale (avec 125 guichets en 1925), drainant vers son Siège un mouvement d’affaires substantiel ; elle « dispose de la plus belle clientèle de la place »
 (notamment dans l’agro-alimentaire, avec les Huileries Verminck, etc.) ; « c’est une banque en pleine prospérité, qui s’est considérablement développée au cours des dernières années »
. Le Crédit lyonnais, fortement enraciné dans le bassin du Rhône, peut tirer parti des rapports étroits entre les places lyonnaise et marseillaise et entre les firmes de deux pôles industriels et commerciaux, et, derrière la Smc, il est « la plus importante société de crédit sur la place »
, avec «une très belle clientèle »
 – avant que, dans les années 1900-1920, une autre banque mi lyonnaise mi parisienne, n’inscrive elle aussi Marseille parmi ses cibles privilégiées, sous le nom de Banque privée Paris-Lyon-Marseille (qui avait accueilli le banquier-négociant phocéen Zafiropoulo dans son Conseil et qui reprend même la banque locale Bonnasse entre 1921 et 1928 – Joseph Bonnasse en présidant même le conseil d’administration pendant ces années), « l’une des plus importantes agences de la place par le nombre et la variété de sa clientèle »
 – avant sa chute en 1931 et sa reprise par la Société lyonnaise de dépôts dans le grand Sud-Est, qui fait dorénavant de cette banque rhodanienne l’une des nouvelles concurrentes dans les Bouches-du-Rhône. Le Comptoir national d’escompte de Paris (Cnep)
 lui-même bénéficie sur Marseille d’un enracinement réel : ayant structuré stratégiquement une puissante activité de banque du négoce et des places marchandes, il a réussi à cimenter un capital de relations solide avec le monde des affaires local, notamment par ses liens avec la famille Vlasto (de la puissante communauté hellène et phocéenne, dont un représentant est un temps vice-président de son conseil d’administration) et à travers l’un de ses dirigeants clés, issu de la communauté d’intérêts marseillaise, Alexis Rostand
 ; le Cnep est ainsi avec la Smc le principal banquier du leader du négoce africain, la maison Cfao
 ; il conduit avec la Smc l’émission d’obligations de la Compagnie de navigation mixte en 1921. 
Enfin, si l’on prend l’exemple des seules années 1920, la place foisonne de banques (Bonnasse ; Mathieu-Martin, Casati-Crédit marseillais, et plusieurs micro-banques locales) ou succursales de banques ultramarines (Banque de l’Indochine, Banque franco-chinoise, Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, Crédit algérien, Banque impériale ottomane, Banque française de l’Afrique), parisiennes (Ccf, qui a repris la petite banque Colombier ; Banque nationale de crédit puis Bnci) ou même étrangères (Barclays, Westminster, Banca Commerciale Italiane, Banca Italiana di Sconto puis Banque italo-française de crédit, Banque française et espagnole), ce qui excite plus encore la concurrence : « La place de Marseille s’appuie sur un outillage financier de tout premier ordre. En dehors des agences des sociétés de crédit, Marseille dispose de toute une gamme de banques ardentes à se disputer la clientèle, rendant en somme autour d’elle les plus utiles services. »
 Précisons aussi que la place bancaire bénéficie d’un large mouvement de réescompte de la part de la succursale de la Banque de France, qui se situe parfois parmi les premières succursales régionales (premier rang ainsi en février 1920, avec 68,4 millions de francs de portefeuille réescompté ; cinquième rang en décembre 1927 avec 26,8 millions ; cinquième en décembre 1928 avec 54,7 millions, huitième en novembre 1929 avec 103,6 millions). 
B. Les atouts de la Société générale
La Société générale a fort à faire pour desserrer l’étau de rivaux disposant d’avantages concurrentiels indéniables. Néanmoins, rappelons que tout patron d’entreprise souhaite souvent s’appuyer sur plusieurs banquiers pour éviter l’emprise des conditions d’une seule banque, et que toute banque désire partager les risques apportés par une société cliente, aussi alléchante soit-elle, et peut se réjouir que d’autres banquiers accordent à celle-ci des lignes de crédit, ce qui allège d’autant la sienne : les occasions d’affaires sont ainsi nombreuses bien que la place soit dominée par une banque locale phare et que le Crédit lyonnais y dispose d’une assise solide. Il revient à l’habileté et à la persévérance du directeur de la succursale de la Société générale de mettre en valeur le portefeuille de métiers de sa maison. Or celle-ci a nourri ce portefeuille d’un capital de compétence indéniable grâce à sa présence active sur d’autres cités-ports ; en tant que banque d’envergure nationale, elle est à même de « mutualiser » ses savoir-faire dans la banque commerciale au service du négoce, par exemple (crédits documentaires, crédits saisonniers par découvert aux maisons de négoce, etc.). 
La maison peut aussi mobiliser l’un de ses « points forts stratégiques », la gestion des moyens de payement internationaux par la circulation et l’encaissement de lettres de change et les opérations de change-forex, notamment grâce à son axe Paris-Londres : ainsi, son agence marseillaise effectue « d’importants tirages sur l’étranger, encaissant de bonnes maisons de la place (Verminck, Gravitz
, etc.) sur diverses banques de Londres »
, avec 12,5 millions de francs d’engagements au 15 décembre 1928. Ces affaires de change se traitaient certainement aussi à l’échelle de l’agence, mais par petites sommes car un cadre relève que beaucoup d’étrangers la fréquentaient dans l’entre-deux-guerres, à coup sûr des clients directs ou des détenteurs de lettres de crédit en transit ou en affaires sur Marseille.

Les activités de la Société générale tournées vers les outre-mers elles-mêmes peuvent lui être utiles. Sa présence même en Afrique du Nord par le biais de quelques agences algériennes ouvertes dans les années 1910-1920 peut lui procurer un capital de connaissance des affaires transméditerranéennes. Enfin, sa capacité à apprécier les risques sur de nombreuses places portuaires constitue un outil déterminant pour maîtriser les risques provoqués par les fluctuations aiguës qui caractérisent les affaires des cités-ports, liées aux cours des denrées tropicales par exemple, aux récessions subies par les industries agro-alimentaires et les armements maritimes et autres logisticiens. Comme la place marseillaise présente plusieurs aspects « spéculatifs », avec même la chute ou la fragilité de certaines grosses sociétés et les déboires subis en conséquence par certaines banques, comme c’est le cas pendant la grave récession de 1920-1921 ou celle, plutôt prononcée sur Marseille, de 1926-1927, la « sagesse » de la Société générale peut constituer un avantage aux yeux de maisons en mal de crédits stables par rapport aux maisons trop entraînées parfois dans la griserie haussière des cours des matières premières ou des frets – car sur cette place le banquier doit être « un homme avisé et prudent »
, en particulier à propos des « crédits de campagne » que tout banquier doit accorder aux firmes de négoce et aux courtiers sur une place largement ouverte sur les outre-mers et l’importation de denrées agro-alimentaires (huileries, notamment), ce qui implique une grande rigueur dans l’analyse des risques en amont, l’obtention de garanties multiples (avals, signatures des parties prenantes, gages physiques de stocks, etc.). 
La culture de « prudence » bâtie au fil des décennies (et à travers ses propres « crises » ponctuelles subies ici et là dans les années 1880 ou 1900-1910) et « l’organisation de firme » structurée autour du service du Portefeuille (qui scrute le portefeuille d’effets de commerce du réseau) et de l’Inspection générale (qui vérifie la bonne organisation de gestion du réseau) pour suivre les risques pris par les agences sont autant d’atouts dans les mains de la direction de l’agence de Marseille. Est-ce que cette « sagesse » pourrait in fine la freiner dans la séduction de clients ? On pourrait le croire, quand on apprend que le Crédit lyonnais «  a visiblement bénéficié de la crise » bancaire et attiré de nombreux clients par une politique plus hardie qui le classe au premier rang de la place, tout en provoquant quelques mécomptes (créances compromises ou immobilisées »
. 

Quoi qu’il en soit, le volume des affaires marseillaises est en pleine croissance, grâce à l’élan colonisateur, à la construction des aires marchandes
 méditerranéenne, africaine et asiatique, et grâce à la structuration de filières industrielles robustes (autour de la métallurgie de transformation et de la mécanique-vapeur
, des constructions et de la maintenance navales ou de l’agro-alimentaire) ; et même si la Société générale ne figure pas sur « le podium » des plus grandes banques de la place, elle y dispose de suffisamment de « grain à moudre » pour nourrir les activités d’une grosse succursale.
3. La banque commerciale à la conquête d’une position sur la place marseillaise

Encore faut-il qu’elle réalise un effort d’investissement intense pour s’affirmer sur cette place, que ce soient des investissements immobiliers et mobiliers ou que ce soient des investissements en « ressources hommes », cadres et employés. 
A. « Tenir son rang » : la structuration d’un réseau 

Elle s’y dote d’une agence respectable, qui lui permet de « tenir son rang » par son apparence immobilière, certes classique, mais attractive : installée rue de Grignan, elle est transférée au rez-de-chaussée de l’hôtel de Noailles
 au 22/24 rue de Noailles (et 1 rue Papère), en 1896, avant un nouveau déménagement au 62 rue Cannebière ou La Canebière en 1927
. Elle est étayée par trois bureaux de quartier (« bureaux annexes ») en 1912, regroupant dix-sept salariés au total : 10 place Castellane, 6 place Sadi-Carnot et place Estrangin (transféré plus tard au 2 cours Pierre-Puget) : l’agence « a agrandi ses bureaux de la rue Canebière et installé une agence place Estrangin-Pastré, en face de la Société marseillaise de crédit »
. Puis un quatrième bureau de quartier est créé au 158 avenue d’Arenc en janvier 1914, après qu’un bureau permanent a déjà ouvert ses portes à Aubagne dans les années 1910. 
Elle joue en même temps une fonction implicite de correspondante phocéenne des agences provençales, telle que celles de Salon-de-Provence (boulevard de la République-boulevard Nostradamus) ou d’Aix-en-Provence (au 16 cours Mirabeau – complétée par le bureau permanent de Pertuis –, avec seulement quatre salariés dans les années 1920) ; et elle-ci est d’ailleurs « rattachée » à l’agence de Marseille au début des années 1930 quand l’organisation du réseau provincial est rationalisée au nom d’un programme drastique d’économies de gestion, programme qui aboutit dans le même temps à la fermeture du bureau marseillais de l’avenue d’Arenc.

Avec seulement quatre ou cinq points de contact auprès de la population de la ville, on est donc fort loin de la « banque de proximité » et de la « banque de masse » : comme ses consœurs, la Société générale ne bancarise au mieux que les strates moyennes bourgeoises de la population, puisque les strates des petites bourgeoisies et classes populaires (les « professionnels »)  qui disposent d’un compte d’épargne ou d’un compte de dépôt et de crédit peuvent recourir pour la gestion de leurs moyens de payement aux Caisses d’épargne et, depuis la Première Guerre mondiale, aux Banques populaires. La bourgeoisie fortunée, en revanche, peut tirer parti du bon niveau de l’activité de banque de courtage et de gestion de fortune, animée par le « service titres » de l’agence. Dirigé par exemple en 1907-1917 par Henri de Lattre, il rencontre un bon succès auprès de la « clientèle de capitalistes » (les détenteurs d’une bonne fortune mobilière) ; il est vrai qu’il doit redresser une situation compromise par le précédent directeur de l’agence, Ernest Mesure, trop orienté vers la banque commerciale et peu concerné par la banque de gestion de patrimoine car « il est regrettable qu’il ait presque complètement négligé l’exploitation de la clientèle capitaliste et qu’il ait laissé prendre, en matière de Bourse, par les établissements concurrents, une place prépondérante, que la Société générale aura beaucoup de peine à conquérir dans l’avenir »
.
	Tableau 1. Personnel titulaire recensé à l’agence de Marseille de la Société générale avec comparaison avec celui d’autres grosses agences portuaires

	
	Marseille
	Bordeaux
	Nantes
	Rouen
	Le Havre
	Sète/Cette
	Boulogne/Mer
	Dunkerque

	1899
	40
	32
	15
	23
	24
	
	
	

	1901
	65
	37
	
	
	36
	
	
	

	1905
	83
	51
	36
	37
	41
	
	
	

	1907
	96
	
	
	
	41
	
	
	

	1912 (sans les bureaux de quartier)
	175
	137
	
	
	70
	22
	34
	37

	1912 : les seuls bureaux de quartier
	17
	4
	
	
	
	
	
	

	Source : archives historiques de la Société générale, procès-verbaux du conseil d’administration de la Société générale, passim.


Cette agence s’affirme peu à peu comme l’une des pièces importantes du maillage que brode la Société générale dans son réseau de province. Elle domine ses consoeurs, les autres agences de « cités-ports », devant Bordeaux et loin devant Nantes, Le Havre ou Rouen. À la fois banque de la deuxième métropole urbaine du pays, banque du port et du négoce, banque d’un pôle industriel et banque des bourgeoisies phocéennes, elle cumule plusieurs facteurs expliquant cette envergure – sans parler du personnel vacataire (grooms, employées temporaires, gardiens, etc.). 
Cette stature est confirmée par le rapprochement de l’agence de Marseille et de celles de plusieurs grandes cités industrielles ou méridionales. Si Lyon et Lille la devancent, car ce sont elles aussi des clés de voûte d’un portefeuille d’activités et de clientèles polyvalent, elle reste l’un des leaders, devant des villes industrieuses comme Reims ou Saint-Étienne.
	Tableau 2. Personnel titulaire recensé à l’agence de Marseille de la Société générale avec comparaison avec celui d’autres grosses agences régionales

	
	
	
	
	
	
	
	
	Dont : dans le Midi

	
	Marseille
	Lille
	Lyon
	Reims
	Nancy
	Saint-Étienne
	Le Creusot
	Aix-en-Provence
	Nice
	Nîmes
	Salon-de-Provence

	1899
	40
	24
	67
	
	
	
	
	
	
	
	

	1901
	65
	38
	95
	47
	
	
	
	
	
	
	

	1905
	83
	56
	94
	61
	
	
	
	
	
	
	

	1907
	96
	
	191
	
	
	
	
	
	
	
	

	1912
	175
	103
	289
	101
	73
	57
	58
	28
	71
	51
	25

	
	17
	
	17
	
	
	
	
	
	
	
	

	Source : archives historiques de la Société générale, procès-verbaux du conseil d’administration de la Société générale, passim.


B. Les acteurs du développement du capital de compétences en banque commerciale

Une histoire précise des agences de la Société générale reste difficile, car des lacunes archivistiques subsistent. Nous ignorons ainsi qui fut le premier directeur d’agence à Marseille en 1864 et nous ne savons rien de son successeur en 1869, Humann Wallich
… Des efforts collectifs permettront peut-être de combler ces trous dans nos connaissances. L’essentiel est que l’agence de Marseille ait pris peu à peu une ampleur telle que son « rang » au sein de la firme bancaire, son prestige, soient devenus suffisants pour justifier l’appel à des responsables de qualité.

a. Une agence attractive dans le cadre des promotions et des carrières classiques

De façon classique, cette agence accueille des cadres dirigeants qui ont acquis une bonne maturité grâce à un parcours à travers le réseau. Un cas probant est celui d’Ernest Mesure (1846-1908)
, nommé directeur à la suite de Vicary en avril 1895 : il a rejoint la Société générale dès 1868 et représente donc la première génération de ses cadres, jusqu’à sa retraite
 en décembre 1907 ; il a été auparavant directeur d’agence à Rodez (1873), Aix-les-Bains (1875), Montauban (1980) et enfin Clermont-Ferrand (1884), au sein de la filière édifiée depuis l’essaimage en province de la banque de dépôts à réseau (ou à guichets) à partir des années 1880 ; le cadre junior enrichit peu à peu son portefeuille de savoir-faire, puis, ayant prouvé son aptitude au commandement et à la maîtrise des risques, il est promu à la tête d’une agence importante, obtenant le « bâton de maréchal » d’une carrière bien remplie. Il apporte à cette agence le « coup de pouce » qui semble alors nécessaire pour relancer sa compétitivité : « M. Mesure est un bon organisateur. Son agence donne l’impression d’un mécanisme bien réglé, et certaines parties de ce mécanisme peuvent passer pour des modèles du genre. Mais ce n’est qu’au bout de longues années, et après beaucoup de tâtonnements que M. Mesure est arrivé à faire de l’agence de Marseille ce qu’elle est aujourd’hui ; et son œuvre est encore incomplète. »
 « Homme d’affaires expérimenté, [… il] a donné à l’agence de Marseille une réorganisation intérieure modèle et posé les premiers jalons d’une situation commerciale qu’il sera possible avec le temps d’affermir et de développer […]. Il a donné à notre agence sur la place une influence qui ne pourra que grandir et une considération qui a son prix. »
 Marcel Touze évolue quant à lui au sein du vivier de directeurs d’agence : patron de celle d’Alger, il est appelé à la tête de celle de Marseille
 en 1938.
	Tableau 3. Des dirigeants à la tête de l’agence de Marseille de la Société générale

	
	Directeur
	Sous-directeurs

	1869
	Humann  Wallich
	

	
	?
	

	?
	Vicary
	

	Avril 1895-août/décembre 1907
	Ernest Mesure
	

	Janvier 1908-janvier 1911
	Charles Dubreuilh
	

	Août 1907-février 1911
	
	Maurice Rossignol

	Août 1907-octobre 1917
	
	Henri de Lattre

	Février 1911-décembre 1913
	Maurice Rossignol
	

	Févier 1911
	
	Laclos

	janvier 1914- janvier 1922
	Auguste Vinel
	

	1922-en place en 1927 ; quelle date de sortie ?
	Joannès Joly
	De Gauléjac

	
	
	Eugène Baron

	Nommé en 1933 ; retraite en mai 1938
	Hortoland
	

	Mai 1938
	Marcel Touze
	


b. Un levier pour une brillante carrière

Cependant, l’agence de Marseille s’inscrit également dans un second schéma, celui qui consiste à faire de quelques clés de voûte du réseau des écoles supérieures de la banque. Elle se transforme insensiblement, comme plusieurs autres (Bordeaux, etc.) en « tremplin » pour la carrière de telle ou telle « figure » de l’entreprise. Sans vouloir être exhaustif, deux cas méritent d’être retenus. Le premier est celui de Charles Dubreuilh (1864-1950)
. Il a commencé une carrière modeste dans le réseau en 1879, avant de devenir directeur de l’agence de Bergerac (1889) ; ayant subi quelques déboires de gestion, il doit regagner la confiance de la maison pour reprendre le cours d’une véritable carrière bancaire : rétrogradé comme employé à l’agence de Lyon (1892), il y devient chef des bureaux (1894) et y est promu sous-directeur (1899) ; puis il part à Anvers comme directeur de la succursale de la Société française de banque et de dépôts
, la filiale belge de la Société générale (1903) ; de retour en France, il est promu directeur de l’agence de Marseille
 en août 1907. Son succès à sa tête, donc sa capacité à prouver sur cette place la combativité de la maison à une époque où la direction générale de Louis Dorizon
 fixe comme objectif de rejoindre le Crédit lyonnais – ce qui est fait en 1921-1928 –, confirment les potentialités de ce cadre : « M. Dubreuilh est un homme très attachant par ses qualités d’intelligence et de cœur. Esprit alerte et clair, jugement rapide et pénétrant, parfait équilibre des facultés, expérience élevée des affaires, activité judicieuse et incessante, tout concours à faire de lui l’un des directeurs les plus remarquables de la maison. »
 On l’envoie alors en avril 1910 co-diriger la filiale russe, la Banque russo-asiatique, à Saint-Pétersbourg, jusqu’en novembre 1914. Au lendemain de la révolution russe et de la guerre, après un bref intermède comme directeur de la banque nationale française du commerce extérieur, il est recueilli au Siège parisien où sa stature justifie sa promotion comme directeur des agences de province (novembre 1920), puis en 1924 comme directeur du service technique installé place du Trocadéro, jusqu’à sa retraite en 1927. La direction de l’agence de Marseille lui aura procuré tout à la fois une bonne connaissance de la gestion administrative, sociale et administrative d’une organisation, une ouverture sur les affaires internationales et un pouvoir d’autorité.
Or son successeur, Maurice Rossignol
 (1873-1959), est lui aussi une « pointure » de la Société générale. En effet, docteur en droit et diplômé de l’École libre de sciences politiques (Sciences Po Paris), admissible à l’inspection des Finances puis attaché pendant deux ans à l’Inspection de la Banque de France, il rejoint la Société générale en 1902, pour cinq années à l’Inspection générale. C’est alors que, à 34 ans, il gagne Marseille comme sous-directeur de l’agence (août 1907) et il en devient le directeur, entre le 21 février 1911 et le 4 décembre 1913 : « Il est au courant des affaires de la place, mais il est loin d’avoir le liant de son prédécesseur. Cette agence paraît se développer, elle est conduite maintenant avec ordre et prudence. »
 En janvier 1914, il rejoint le Siège comme directeur adjoint – en même temps que son collègue directeur de l’agence de Lyon –, avant une promotion comme directeur en janvier 1918, comme directeur des agences de province
, puis comme directeur central des opérations de banque (septembre 1932-décembre 1937) et de la banque de crédit à moyen terme Calif. Son expérience marseillaise, pendant six ans, a fait de ce superviseur de l’efficacité de « l’organisation » un « banquier », c’est-à-dire le gestionnaire d’un portefeuille de risques bancaires et commerciaux, d’un portefeuille-clients : l’agence est pour lui une école de la banque commerciale. « Sa haute intelligence jointe à un jugement très sûr, lui ont permis de traverser une période de crise sans être sérieusement atteint et sans cesser d’accroître sur la place les affaires et l’influence de la Société générale. La nouvelle installation de l’agence et la création de trois bureaux urbains ont été pour M. Rossignol des tâches absorbantes et difficiles, qui sont aujourd’hui heureusement terminées. Les services intérieurs marchent bien. Le personnel est animé d’un bon esprit. Les théories syndicalistes ne l’ont pas séduit grâce à la bienveillance pleine de fermeté que lui a toujours témoigné le directeur. L’agence de Marseille est dirigée suivant un plan d’ensemble parfaitement conçu. M. Rossignol, qui a des services bien organisés et un bon personnel, a tous les éléments en mains pour développer les affaires de son guichet. Il suffira qu’on lui fasse confiance. »
 Ce cadre dirigeant est le patron d’une pme, puisque placé à la tête d’une douzaine de cadres moyens ou supérieurs et, au total, d’une grosse centaine de salariés. 
Un troisième cas de figure nourrit cette logique de promotion brillante, avec Auguste Vinel (1873-1949) : ce licencié en droit, entré à la Société générale en 1899, a lui aussi suivi la filière de l’Inspection (1901), avant d’accéder à la direction de l’agence de Dunkerque (1905). Il s’affirme dès lors en spécialiste de la banque commerciale portuaire
, puisqu’il devient directeur adjoint de la succursale d’Anvers de la Société française de banque et de dépôts, avant de descendre à Marseille comme directeur de l’agence en janvier 1914 : « Excellent directeur, intelligent, instruit, très actif. Ses goûts autant que ses aptitudes le portent à rechercher les opérations de banque proprement dites. Marseille est une des places où il peut le mieux utiliser ses grandes connaissances professionnelles et faire valoir son expérience. M. Vinel connaît remarquablement la pratique des opérations documentaires. Conscient de la valeur des garanties réelles, quand elles sont régulièrement constituées, il ne redoute pas le risque. Il paraîtrait même audacieux en affaires à ceux qui n’étudieraient pas dans le détail les opérations engagées par lui et à qui échapperaient toutes les sûretés dont il s’entoure pour en assurer la bonne fin. »
 Il y reste sept ans avant de monter sur Paris, comme directeur des agences de province en janvier 1922 ; mais son capital de compétences acquis dans les trois ports où il a œuvré explique certainement qu’il évolue vers la direction du département Étranger, entre août 1927 et juillet 1934. 
c. Le vivier des bons employés

L’on devine en scrutant les dates de nomination que la rotation des bons employés supérieurs et cadres les empêche peut-être d’accéder à un « enracinement » (embeddedness) équivalent à celui des cadres des banques locales, mais c’est là l’éternel dilemme des grandes banques commerciales, qui font bouger leurs meilleurs cadres dans le cadre d’un mouvement de promotion, en un apprentissage permanent des conditions spécifiques de chaque place bancaire. Weber, chef des bureaux, glisse ainsi à Strasbourg à la Sogénal
 en 1907 ; à l’inverse, Henri de Lattre
 quitte Lyon pour Marseille en 1907 avec le même grade de sous-directeur
 et y reste jusqu’en octobre 1917.

Le haut niveau de son poste de numéro 2 à Marseille suffit à l’équiper pour qu’il devienne « chef de division » à Paris en 1921 et directeur des services intérieurs jusqu’en 1928 ; bien gérer cette grosse agence phocéenne lui a procuré un robuste capital de compétences et d’autorité. Le cas De Lattre indique que la fonction de sous-directeur à Marseille correspond au niveau de la direction d’une agence de taille moyenne ; son collègue Laclos, qui succède à Rossignol comme co-sous-directeur en 1911, est alors directeur de l’agence de Grasse
. Néanmoins, certains cadres moyens bénéficient d’une certaine stabilité puisque l’on retrouve en 1927 Istria comme « chef des bureaux » – en gros, responsable administratif de l’agence – alors qu’il était déjà présent en 1911 (comme « employé principal »). De même, Choulet, chef des bureaux de l’agence de Marseille, est invité à devenir chef du bureau d’Aubagne
 en 1912.
	Tableau 4. La structure de l’agence de Marseille en mars 1911

	Fonction 
	
	Date de nomination

	Directeur 
	Rossignol
	Février 1911

	Sous-directeurs
	De Lattre
	Août 1907

	
	De Laclos 
	Février 1911

	Fondé de pouvoirs
	De Chesne
	Février 1911

	Chef des bureaux
	Choulet
	Juillet 1907

	Employés principaux
	Tschambser
	Juillet 1902

	
	Chaix
	Janvier 1903

	
	Léon Lombard
	Janvier 1903

	
	Istria
	Janvier 1907

	
	Edmond Bonnet
	Janvier 1910

	
	Suspuy
	Février 1911

	
	Fuillet (bureau de Castellane)
	Septembre 1910

	Chef du bureau de la place Sadi-Carnot
	Bonhomme 
	Février 1911

	Source : Édition 5460 du recueil du personnel de la Société générale (« le légumier »), archives historiques de la Société générale.


4. Comment évaluer la percée de la Société générale sur la place marseillaise?


La configuration de l’économie bancaire libérale de l’entre-deux-guerres explique la vitalité de la concurrence et des rapports de forces
. Partie avec des handicaps certains sur une place dominée par une oligarchie bourgeoise, industrielle, marchande et bancaire où elle-même manquait de racines et de liens, la Société générale a patiemment conquis des bribes de parts de marché et affirmé son capital de compétences et sa capacité de maîtrise des risques – en maintenant un équilibre subtil entre prise de risques et prudence – au coeur d’un système productif marquée par des élans spéculatifs et un capitalisme familial parfois téméraire. Ainsi, « en ce qui concerne les opérations commerciales, M. Vinel se tient depuis plusieurs mois dans l’expectative, estimant avec juste raison que, durant la période de crise que nous traversons, il y a lieu de se montrer prudent et réservé. Nos engagements sont donc à l’heure actuelle très peu élevés. Notre directeur a recherché d’une façon spéciale la réduction des risques et des avances moratoriés ; il sera vraisemblablement un des premiers à en obtenir l’extinction complète. »
 
Or, au tournant des années 1930, si le Crédit lyonnais est à Marseille en tête des banques parisiennes, la Société générale peut tirer parti de la déconfiture de plusieurs rivales (Bnc, brisée par sa liquidation
 ; Banque privée Paris-Lyon-Marseille, éclatée en plusieurs morceaux ; petites banques locales ou ultramarines) et des erreurs de gestion de la Smc, qui « s’est laissé successivement devancer par d’autres banques (Crédit lyonnais, Société générale) au point de vue chiffre d’affaires et bénéfices et ne tient plus sur la place qu’un rôle diminué »
 à cause des graves difficultés endurées par nombre de ses gros clients marchands et industriels. Cela explique que la Société générale « tient toujours un des premiers rangs des banques de la place »
 et qu’elle n’ait pas subi de gros déboires malgré la chute ou surtout le repli des affaires de certains clients – bien que nous ne disposions pas de données concernant sa collecte de dépôts et donc sur une source importante du financement de ses encours de crédit en « circuit court ».
Malheureusement, notre parcours dans les procès-verbaux du conseil d’administration de la Société générale et l’absence des dossiers de crédit dans les archives historiques ne permettent guère d’accéder à une connaissance précise du portefeuille-clients marseillais… Quelques trop rares références en émergent : un découvert de 3,5 millions de francs est attribué aux Raffineries de soufre réunies en 1919 ; un crédit hypothécaire est accordé aux Établissements Verminck
 par l’agence de Marseille. 
De façon plus large, la Société générale reste engagée dans les affaires marseillaises, depuis son agence ou depuis son Siège parisien, avec des effets induits sur son enracinement provençal : quand elle co-dirige avec la Banque de l’Indochine l’émission d’obligations d’Olivier en avril 1920, elle contribue indirectement à la prospérité de la place phocéenne puisque le leader du négoce français dans l’espace chinois dispose d’une grosse agence à Marseille même, l’une de ses plates-formes d’import-export euro-asiatique. De même, quand elle détient 26 % de l’émission d’obligations du Plm en avril 1920 ou quand elle participe pour 20 à 25 millions dans une avance bancaire
 de 250 millions au Plm, elle aide la compagnie ferroviaire à mieux desservir la gare Saint-Charles et le port… 
C’est aussi le cas quand elle est associée (pour 1,850 million) au pool bancaire accordant un crédit de 20 millions aux Messageries maritimes
 ou quand elle participe à une émission d’obligations de ces mêmes Messageries en 1896 – elle anime le comité de l’émission
. Semblablement, elle s’associe en 1927 au placement des actions créées par l’augmentation de capital de l’Énergie électrique du littoral méditerranéen, la puissante société énergéticienne du Sud-Est. À terme, quand elle accompagne l’éclosion de la Compagnie française des pétroles à partir de 1927 (participation au pool bancaire pour l’établissement du fonds de capital, puis premiers prêts), pourrait-on même prétendre, elle parraine le futur pôle pétrolier de l’étang de Berre (avec la raffinerie de la Compagnie française de raffinage, à partir de la fin des années 1930)…
Il est finalement impossible de mesurer les « performances » de l’agence de Marseille, faute de données statistiques. Que pèse-t-elle dans les affaires de la Société générale ? Quels profits lui procure-t-elle ? Une indication précieuse, car rare, nous sera utile ici : en effet, dans une étude interne destinée à évaluer les performances des agences peu après l’éclatement de la crise du début des années 1930, la direction de la Société générale scrute en particulier les vingt-et-une agences situées dans des « ports et villes maritimes ». Or celle de Marseille apparaît parmi les plus solides, au deuxième rang derrière Le Havre et en 1932 devant Bordeaux, durement frappée par la crise du négoce et de l’industrie portuaires et ultramarins ; elle pèse 2,19 % et 3,49 % des profits nets semestriels des 205 agences de province à la date respective de juillet 1931 et de juillet 1932 :

	Tableau 5. Résultat net (produits bruts diminués des frais généraux) provisoire des agences de la Société générale (en francs)

	
	Au 31 juillet 1931
	Au premier juillet 1932

	Le Havre
	810 678
	882 328

	Marseille
	754 571
	581 822

	Boulogne/Mer
	282 218
	214 729

	Dunkerque
	266 676
	221 035

	Bordeaux 
	264 434
	417 500

	Rouen 
	479 584
	48 194

	Les 21 agences situées dans des ports et villes maritimes autres que les stations balnéaires
	3 701 186
	1 413 278

	Pour comparaison : Lyon 
	544 049
	816 016 

	Source : Note sur les agences de province, 24 mai 1932 ; Observations et réflexions sur les provisions passées pour affaires litigieuses concernant le réseau des agences de province, avril 1931 ; Observations générales sur les résultats provisoires des agences de province à fin juillet 1932, archives historiques de la Société générale, direction générale.


Conclusion
L’histoire bancaire se concentre généralement sur la vie centrale de la firme au coeur de la capitale de son pays, érigée parfois en « centre financier international », ou au alors au contraire sur les banques locales ou régionales, au coeur de la vie des « districts industriels » ou des « places marchandes ». L’histoire des grosses agences des grands établissements de crédit manque encore de substance. Nous avons entrepris de la reconstituer pour des têtes de pont de la Banque de l’Indochine en Chine, et notre projet d’histoire de quelques décennies de la Société générale ne peut manquer de préciser les fonctions clés de ses grandes agences régionales. Ce sont en fait de véritables pme, par leur budget, leur personnel, leur collecte de dépôts et leur chiffre d’affaires. Ce sont aussi quasiment des banques locales, par leur surface sur la place, leur enracinement dans le monde des affaires et par leur insertion notabiliaire ou institutionnelle dans la communauté des intérêts de cette place, d’autant plus que leur activité de gestion de fortune et de courtage les met en contact immédiat avec la bonne bourgeoisie du cru. Toutefois, si elle met en valeur son capital de relations, l’agence de Marseille de la Société générale ne peut pratiquer « la banque relationnelle » faite d’une osmose personnelle entre dirigeants de banque et dirigeants d’entreprises clientes, car la philosophie et le mode de vie de la Société générale reposent sur « la banque transactionnelle ». Un tel cas d’étude fournit ainsi un levier propice à la réflexion sur l’envergure de telles entités mais également sur la stature de certains de leurs directeurs : en effet, quelques-uns connaissent ensuite une belle carrière à l’international ou sur Paris, et leur action à Marseille leur aura servi de levier. Enfin, nombre des affaires traitées par la grande banque depuis Paris ne peuvent manquer de concerner l’économie marseillaise et le rayonnement de cette place, dans le monde méditerranéen et même au-delà (outre-mers africains, outre-mers asiatiques) : par ses gros crédits, par sa participation aux émissions de titres, la Société générale accompagne la croissance d’entreprises qui sont impliquées dans le développement de la « cité-port », d’où une complémentarité informelle mais réelle entre la vie de l’agence de Marseille et la vie de la Société générale tout entière : micro-histoire (ou « méso-économie) et grande histoire convergent puisque les synergies entre le réseau et l’organisation nationale et internationale de la firme bancaire expriment la légitimité, la vitalité et (souvent) la réussite du modèle économique de la banque de dépôts à guichets.
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